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Impact social des mesures environnementales
Question écrite n° 3123

Texte de la question

M. Bruno Bilde appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt,
de la mer et de la pêche sur l'impact économique et social des nouvelles mesures environnementales mises en
place depuis le 1er janvier 2025. La généralisation des zones à faibles émissions (ZFE) interdisant la circulation
des véhicules Crit'Air 3 dans de nombreuses métropoles et l'interdiction de mise en location des logements
classés G au diagnostic de performance énergétique (DPE) suscitent une vive inquiétude. Ces mesures
imposent des charges disproportionnées aux ménages les plus modestes et aux classes moyennes déjà
fragilisés par la hausse du coût de la vie. Dans le cadre des ZFE de nombreux automobilistes en l'absence
d'aides adaptées et de solutions de transport alternatives se retrouvent dans l'impossibilité d'utiliser leur véhicule
souvent indispensable à leur vie professionnelle. Par ailleurs, l'obligation de rénover des biens classés G
pénalise particulièrement les petits propriétaires qui n'ont pas les moyens de financer des travaux coûteux ce qui
entraîne un blocage du marché locatif et une précarisation des bailleurs les plus modestes. M. le député
demande quelles mesures le Gouvernement prévoit pour accompagner financièrement les ménages concernés
par ces restrictions notamment par le rétablissement d'aides comme la prime à la conversion ou par le
développement de dispositifs de soutien à la rénovation énergétique. Il souhaite également savoir comment le
ministère entend garantir une meilleure équité territoriale en adaptant les calendriers et les critères d'application
des mesures environnementales en fonction des spécificités locales notamment dans les zones rurales et
périurbaines. Enfin, il interroge M. le ministre sur les alternatives envisagées pour réduire l'impact social de ces
politiques telles que la promotion de solutions techniques moins coûteuses comme les boîtiers éthanol ou le
renforcement des transports collectifs dans les territoires moins bien desservis. Il appelle enfin l'attention du
ministre sur l'importance d'une évaluation rigoureuse des impacts sociaux et territoriaux de ces mesures afin de
garantir que la transition écologique ne devienne pas un facteur supplémentaire d'inégalités entre les Français
et les territoires.
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